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À propos de la FCEE 

Nous voudrions commencer par reconnaître que, bien que cette réunion se déroule en
ligne, nous reconnaissons que nous nous rassemblons aujourd’hui sur des terres 
autochtones non cédées ni abandonnées. Nous reconnaissons ces terres comme un 
rappel explicite à la fois du colonialisme en cours ici au Canada et du travail qui reste 
à faire à faire pour la réconciliation entre les peuples autochtones habitant ces terres, 
les colons et les personnes qui ont été historiquement et violemment déplacées de 
leurs territoires d’origine pour être placées ici.

Nous vous encourageons à consulter la ressource www.native-land.ca et à prendre le 
temps de vous informer sur les terres que vous habitez actuellement. Il n’est pas 
suffisant de simplement lire ces mots durant les activités; il est important de les 
comprendre, de comprendre leur contexte historique, ainsi que leur lien à la promotion 
d’une réelle réconciliation fondée sur le dialogue et l’action. 
  

Fondée en 1981, la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants est l’organisation 
étudiante la plus ancienne et la plus importante au Canada, réunissant plus de 500 000 
étudiantes et étudiants de tous les cycles dans des collèges et universités de toutes les 
régions du pays. Notre objectif est d’établir un système d’enseignement postsecondaire 
universel, public, de haute qualité et sans frais de scolarité au Canada pour les 
étudiantes et étudiants canadiens et internationaux. . 
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Message des représentantes et 
représentants élus

Chères membres, chers membres,

Bienvenue à la 40e Assemblée générale annuelle nationale de la Fédération canadienne 
des étudiantes et étudiants. Alors que la pandémie de COVID-19 continue de toucher 
nos communautés, des étudiantes et étudiants poursuivent leur travail pour mettre les 
problèmes des étudiantes et étudiants à l'avant-plan et exiger un avenir meilleur pour les 
étudiantes et étudiants qui demandent L’éducation pour toutes et tous.

Nous savons toutes et tous que les étudiantes et étudiants de tout le pays ont une 
longue tradition de responsabilisation des gouvernements et des administrations 
universitaires afin de rendre nos campus accessibles, abordables et plus sûrs pour la 
poursuite des études supérieures. 

Nous, étudiantes et étudiants, devons prouver au gouvernement que l’union fait la force. 
En tant qu'étudiantes et étudiants, nous avons fermement démontré que nous ne 
reculerons pas et que nous exigerons toujours une meilleure éducation postsecondaire, 
non seulement pour nous, mais aussi pour la future génération d'apprenantes et 
d’apprenants.

La victoire contre le gouvernement de l'Ontario en est une pour les annales! La mesure 
en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice 
Initiative – SCI) du gouvernement de l’Ontario a été complètement rejetée non pas une, 
mais deux fois. Cette victoire nous rappelle que les étudiantes et étudiants n'hésitent pas 
à réclamer justice, et que nous sommes solidaires. 

Les voix étudiantes ont également exigé d’être entendues lors de notre campagne 
électorale Vote d’une génération. En tant que voix unie pour une éducation 
postsecondaire gratuite et accessible, nous avons exigé une aide durant la pandémie pour 
le rétablissement des étudiantes et étudiants, l'introduction de l'allégement de la dette, 
l'élimination des frais différentiels pour tous les étudiants et étudiantes internationaux, 
l'accès à l'éducation postsecondaire pour tous les étudiants et étudiantes autochtones, et 
bien plus encore. Un grand merci aux étudiantes et étudiants sur le terrain qui ont organisé 
des débats, aidé les étudiantes et étudiants à se renseigner sur les enjeux et encouragé le 
Vote d’une génération à se rendre aux urnes!
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Tout compte fait, nous sommes toujours aux prises avec une pandémie mondiale. 
Cette pandémie a mis en évidence de nombreuses lacunes préexistantes dans le 
secteur postsecondaire, et a même exacerbé les défis pour beaucoup. Les 
étudiantes et étudiants ont rapidement appris à s'adapter à l'apprentissage en ligne, 
aux classes hybrides, et certaines et certains d'entre nous sont même retournés à 
l'enseignement en personne. Ces deux dernières années ont réellement été une 
période unique et pleine de défis.

Toujours unie d'une seule voix, Terre-Neuve-et-Labrador s'est montrée une force 
avec laquelle il faut compter, luttant contre les hausses de 40 pour cent des frais de 
scolarité et un budget d'austérité qui ramène les étudiantes, les étudiants et les 
jeunes des années en arrière. Des rassemblements aux tables rondes, leur lutte pour 
une éducation abordable et accessible à toutes et à tous a mobilisé des membres de 
la communauté et des jeunes de toute la province.

Les voisins de Terre-Neuve en Nouvelle-Écosse se sont organisés pour le mois de 
sensibilisation aux peuples autochtones et ont lancé la campagne Votons pour notre 
avenir afin de rappeler aux décisionnaires que le vote des étudiantes et étudiants 
compte. Les étudiantes et étudiants du Manitoba se sont rassemblés afin de lutter en 
vue de l'éducation pour toutes et tous qui a trouvé un écho si fort alors que les
étudiantes et étudiants se préparaient à lutter contre le projet de loi 33 et à défendre
inlassablement les étudiantes et étudiants internationaux au sein du système de soins 
de santé. Et, en Ontario, les étudiantes et étudiants ont été solidaires des membres de 
la communauté contre les compressions de l’Université Laurentienne et ont pris une 
position ferme pour renommer l'Université X.

Malgré la poursuite des défis posés par une pandémie mondiale, nous, les étudiantes 
et étudiants, sommes résilients et avons trouvé des moyens de nous adapter et de 
réimaginer l'avenir de l'enseignement postsecondaire. Il est manifeste que des 
changements sont à portée de la main et que les étudiantes, les étudiants et les jeunes 
sont aux premiers rangs. L’éducation postsecondaire gratuite et accessible ne semble 
plus impossible. Ce n’est que le début de la création d’un avenir ancré dans 
l’équité et la durabilité, au sein duquel personne n’est laissé de côté.

En solidarité, 
Vos membres élus de l’Exécutif national



Les sections locales membres fixent les 
priorités et la direction de la Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants.

Chaque année, la Fédération organise des 
assemblées générales nationales durant 
lesquelles les déléguées et délégués votent 
sur les motions proposées par les 
associations étudiantes locales membres 
et choisissent les priorités pour la période 
à venir en ce qui concerne les campagnes. 
Durant les assemblées, les sous-comités, 
les associations modulaires, les caucus et 
les éléments provinciaux discutent ces 
motions et proposent des modifications 
sur lesquelles toutes les associations 
étudiantes membres pourront voter. Selon 
le principe « un membre, un vote », chaque 
association étudiante membre a une voix 
égale dans toutes les décisions majeures.

L’Exécutif national est composé de 
représentantes et représentants élus de 
chaque association étudiante locale 
membre.
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CAMPAIGNS



Le décret des élections a été déposé en août 2021. Reconnaissant que les étudiantes, les 
étudiants et les jeunes constituent le plus grand groupe électoral, la Fédération a élaboré 
et lancé la campagne Vote d'une génération (V-gén). 

Les cinq piliers de la campagne comprenaient « l'équité pour les étudiantes et étudiants 
internationaux », « le respect du droit à l'éducation des apprenantes et apprenants 
autochtones », « la justice climatique et une planète vivable », « l'investissement dans la 
gratuité de l'enseignement postsecondaire » et « une aide durant la pandémie qui ne laisse 
pas les étudiantes et étudiants sur le carreau ». Les piliers de cette campagne représentaient 
ceux que les membres de la Fédération estimaient comme étant les plus importants. 
Afin de soutenir la campagne, la Fédération a produit une vidéo, a organisé un symposium de 
perfectionnement des compétences, et a créé des ressources pour appuyer les bureaux 
provinciaux, ainsi que les organisatrices et organisateurs étudiants. Le guide d’organisation 
comprenait des points de discussion, des arguments courants et des outils de sensibilisation 
à la pandémie. 

Au cours du mois de septembre, la Fédération a fait participer les étudiantes et étudiants à 
son premier Symposium national de perfectionnement des compétences intitulé « 
Compétences pour le V-gén ». Reconnaissant les lacunes d’une campagne et des capacités 
d’organisation numériques, la Fédération a écouté la rétroaction des membres et a veillé à ce 
que leurs souhaits soient reflétés dans le programme de perfectionnement des compétences. 

L’activité a réuni des militantes, des militants, des organisatrices, des organisateurs et des 
personnes qui faisaient campagne de divers établissements afin de doter les étudiantes et 
étudiants des compétences et des connaissances requises pour défendre leurs intérêts, tant 
sur le campus que hors campus. 

Les deux premiers ateliers de cette journée ont eu lieu le 16 septembre. Les ateliers de la 
journée portaient sur les tactiques d’organisation, sur l’accessibilité et sur la façon de bâtir 
une communauté durant une pandémie, tant en ligne que hors ligne. Le premier atelier, 
intitulé « Campagnes numériques 101 », a été facilité par Point Blank Creative. Le deuxième 
atelier, intitulé « Organisation 101 (en pandémie) », a été facilité par Serisha Iyar, directrice 
principale de l’organisation communautaire Leading in Colour. 
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Le 17 septembre 2021, Ahmed Abdallah, commissaire des étudiantes et étudiants 
bispirituels et queers, a animé l’activité du « Vote en drag ». Reconnaissant un engagement 
marqué aux enjeux queers durant le cycle électoral, la Fédération a planifié une activité en 
soirée qui avait pour but de divertir et de motiver les électrices et électeurs. Cette activité 
mettait en vedette la gagnante de l’émission Canada’s Drag Race, Priyanka, ainsi que la 
drag queen d’Ottawa, Saltina Shaker. Grâce à une combinaison de spectacles et de 
conversations passionnantes, cette activité a marqué une nouvelle façon de faire participer 
les membres. 
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Les étudiantes, les étudiants, les alliées et les alliés se mobilisent depuis des années pour 
réagir aux hausses des frais de scolarité, à l’endettement étudiant qui monte en flèche et 
au financement gouvernemental. La pandémie de COVID-19 et la crise économique qui en 
résulte ont créé un environnement où les étudiantes et étudiants doivent intensifier leurs 
revendications afin de s’assurer qu’ils ne sont pas laissés pour compte. La Fédération, 
avec ses partenaires solidaires (l’ACPPU, le SCFP et l’AFPC), lancera la campagne 
L’éducation pour toutes et tous en hiver 2021. La campagne en trois phases aura pour but 
de mobiliser les étudiantes, les étudiants, les travailleuses et les travailleurs, dont le corps 
professoral, le personnel universitaire contractuel, les bibliothécaires, les chercheuses, les 
chercheurs, le personnel de soutien et de l’assistanat à l'enseignement, les membres de la 
communauté et les décisionnaires politiques pour qu'ils prennent des mesures afin 
d’obtenir un système d'enseignement postsecondaire de haute qualité, universellement 
accessible et entièrement financé par des fonds publics pour toutes et tous.

Campagne L’éducation pour toutes et tous 

Les deux derniers ateliers ont eu lieu le 23 septembre 2021. Le troisième, intitulé « Faire 
passer son message dans les médias », mettait en vedette la journaliste progressiste et 
l’ancienne présidente de l’Ontario, Nora Loreto. Les membres avaient demandé un soutien 
en matière de relations avec les médias et cet atelier a permis aux participantes et 
participants d'aborder certaines questions et considérations essentielles pour se débrouiller 
dans le contexte médiatique canadien. Le dernier atelier, intitulé « Comment faire participer 
votre auditoire en ligne », a été facilité par New Mode. Cette activité a conclu le premier 
Symposium national de perfectionnement des compétences sur une note positive. 



En 2022, la campagne continuera de sensibiliser à la nécessité d'un système 
d'enseignement postsecondaire de haute qualité, de faire participer les étudiantes, les 
étudiants, les alliées et les alliés et de mobiliser des milliers d'étudiantes, d’étudiants, de 
membres de la communauté, d'assistantes et d’assistants à l'enseignement, de personnel 
universitaire contractuel, de bibliothécaires, de chercheuses, de chercheurs et de personnel 
de soutien d'un océan à l’autre pour exiger que le gouvernement mette en place un système 
d'éducation de haute qualité et entièrement financé par l’État, pour toutes et tous. 

En mars 2021, la coalition L’éducation pour toutes et tous a organisé l’activité virtuelle, 
Equity and Education for All (Équité et éducation pour toutes et tous), qui mettait en vedette 
la présidente, Alannah Mckay. Cette activité était centrée sur diverses intersections du prix 
abordable de l’éducation et sur l’expérience vécue des animatrices et animateurs. 
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Au cours de la dernière année, la Fédération a facilité des ateliers pour les sections locales 
qui travaillent à des initiatives de lutte contre le racisme sur leur campus. Tout au long de 
l'année dernière, les établissements postsecondaires ont publié des déclarations affirmant 
leur engagement envers la lutte contre le racisme, en particulier l'élimination du racisme 
contre les Noirs. Un an plus tard, les établissements s'efforcent toujours de tenir leurs 
promesses de l'été dernier. Les leaders étudiants racialisés sur les campus ont dû faire face 
à une pression accrue pour défendre les étudiantes et étudiants et s’orienter au sein des 
comités administratifs. 

Puisque que les leaders étudiants continuent de faire pression sur leur établissement pour 
obtenir des engagements tangibles en matière de lutte contre le racisme, cette ressource 
s'est avérée opportune et pertinente. Au cours de l'année dernière, les étudiantes et étudiants 
ont travaillé avec la Fédération pour lancer des conversations sur la collecte de données 
fondées sur la race sur le campus, pour s'organiser contre le racisme sur le campus et pour 
former des coalitions qui soutiendraient leur travail. La Fédération espère continuer d’utiliser 
la trousse de lutte contre le racisme et les ateliers qui l'accompagnent pour aider les 
étudiantes et étudiants à lutter et à dire la vérité aux personnes au pouvoir. 

Trousse pour lutter contre le racisme 



La création des établissements d'enseignement postsecondaire n'a pas tenu compte des 
étudiantes et étudiants racialisés. C'est pourquoi le Sommet RISE est né de la nécessité 
pour les étudiantes et étudiants racialisés de former des communautés dans tout le pays. 
L'édition RISE de 2021 a eu lieu en octobre. 

Le Sommet RISE de cette année comportait six séances. La première séance, intitulée 
« Le recours au mouvement étudiant en tant qu'étudiante ou étudiant BIPOC », portait sur 
la manière dont les étudiantes et étudiants BIPOC pouvaient non seulement s'impliquer 
dans le mouvement étudiant, mais aussi comment s’impliquer dans des mouvements 
progressistes plus vastes. 

La deuxième séance était une discussion en table ronde organisée par le comité RISE au 
sujet des expériences sur le terrain des étudiantes et étudiants racialisés. La troisième 
séance était centrée sur l’abolition, et la discussion portait sur la façon dont la 
communauté pouvait imaginer une société plus juste pour nous toutes et tous. La 
quatrième séance, « Approches de la justice environnementale centrées sur les 
Autochtones », mettait en vedette des voix des Premières Nations, inuites et métisses qui 
engageaient les participantes et participants à une discussion sur la façon dont les 
mouvements climatiques doivent toujours se centrer sur les perspectives et les modes de 
connaissance autochtones. 

Finalement, les deux dernières séances, « Maintenir la communauté en vie et en bonne 
santé » et un « atelier d’art » ont conclu le sommet d'un mois en rappelant aux 
participantes et participants que l’autogestion de la santé, la communauté et la création 
artistique sont autant de moyens importants de maintenir l’élan du mouvement.
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RELATIONS AVEC

LE GOUVERNEMENT



Chaque année, la Fédération organise une semaine de pression afin de permettre aux porte-
parole de tous les coins du pays de faire pression auprès de leurs députées, députés, 
sénatrices et sénateurs concernant les enjeux étudiants, en espérant qu’ils seront abordés 
dans le nouveau budget fédéral. L'objectif de la semaine de pression est de revendiquer un 
système d'éducation postsecondaire entièrement financé par l'État, tout en soulignant les 
principales intersections des intérêts des étudiantes et étudiants, notamment la justice 
climatique, la justice raciale, l'équité pour les étudiantes et étudiants internationaux et la fin 
de la précarité du financement et du travail pour les chercheuses, chercheurs, employées et 
employés du secteur postsecondaire.
 
La Fédération a tenu sa semaine annuelle de pression sur la Colline du Parlement du 15 au 
19 février 2021, et a fourni trois formations préparatoires aux déléguées et délégués qui ont 
eu lieu le 28 janvier, le 2 février et le 9 février afin de nous assurer que les déléguées et 
délégués recevaient une formation adéquate et approfondie. Les déléguées et délégués de 
toutes les régions du pays ont fait pression auprès des députées et députés pour cinq 
recommandations :

1)    Suivi des engagements à l’égard des étudiantes et étudiants de tous les cycles 
        universitaires et des diplômées et diplômés
                Engagement à investir immédiatement dans des mesures d'urgence et à utiliser le 
                reste des plus de neuf milliards de dollars promis aux étudiantes et étudiants de 
                niveau postsecondaire. 

2)    Compréhension des répercussions de la COVID-19 pour les étudiantes et étudiants 
        actuels et futurs
                Engagement à faire effectuer en temps opportun des études qui mettront en
                lumière les effets à court terme et à long terme prévus de la COVID-19.

3)    Innovation de l’éducation postsecondaire par une approche centrée sur les étudiantes 
        et étudiants

                Engagement à créer un cadre chiffré qui assure le financement universel, immédiat 
                et à long terme, de l'éducation postsecondaire
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Des élections fédérales ont été tenues le 20 septembre 2021, après une période de 
campagne de 36 jours — le minimum permis pour la durée d’une campagne. Malgré la courte 
période électorale, la Fédération a pu organiser plusieurs activités et initiatives d'engagement 
des électrices et électeurs dans le cadre de sa campagne Vote d’une génération (V-gén). Des 
ressources pour mobiliser et aider les bureaux provinciaux et les organisatrices et 
organisateurs étudiants ont été distribuées, ainsi que des outils éducatifs sur l'analyse des 
programmes électoraux. En outre, plus tôt cette année, la Fédération a rencontré les porte-
parole de Democratic Engagement Exchange et a rédigé une lettre à Élections Canada 
concernant les bureaux de vote sur les campus, afin d’aborder les préoccupations quant à 
l'accessibilité du vote et afin d'augmenter la participation et l'engagement des électrices et 
électeurs. 
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.
4)   Élaboration d’une vision nationale pour le système d'éducation postsecondaire du 
      Canada
                Création d’un comité sur l'éducation postsecondaire composé de représentantes 
                et représentants élus, des provinces et d'experts non partisans qui élaboreront 
                une vision commune pour un système d'éducation postsecondaire restructuré.

5)   Allégement du fardeau de l’endettement étudiant
                Prise immédiate de mesures en vue de prolonger le moratoire sur le gel des prêts 
                en tant que mesure d'urgence pour le remboursement des prêts étudiants jusqu'en 
                décembre 2021.

En 2021, la Fédération a continué son travail avec ses partenaires syndicaux, l’AFPC, le 
SCFP, le SNEGSP et l'ACPPU sur la campagne L’éducation pour toutes et tous. La campagne 
continue de défendre le besoin d’un système d’éducation postsecondaire entièrement financé 
par l’État et les intersections de l’accès à l’éducation concernant les questions telles que le 
changement climatique, la justice raciale et l'équité pour les étudiantes et étudiants 
internationaux. Cependant, la campagne a dû être interrompue pendant les élections fédérales, 
en raison de la brièveté de la période électorale et de la réglementation d'Élections Canada sur 
les tiers.   Les règles relatives aux tiers indiquent que si deux groupes peuvent s'inscrire 
séparément en tant que tiers, ils ne peuvent pas travailler ensemble à une campagne unifiée ni 

l’Éducation Pour Toutes et Tous
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En 2021, le gouvernement fédéral a envoyé à la Fédération de nombreuses demandes de 
présentations, de recommandations, et de rétroaction. Grâce à ces demandes, la Fédération 
a pu continuer de défendre les besoins des étudiantes et étudiants de tous les cycles 
universitaires et des diplômées et diplômés, et de forger les priorités du gouvernement 
fédéral en matière d'éducation postsecondaire au pays. Les demandes de mémoires et de 
recommandations suivantes ont été faites en 2021 :

1)    En avril 2021, la Fédération a présenté une demande à la directrice parlementaire du 
        budget, la députée Lyndsay Mathyssen, en vue d’estimer le coût du financement de la 
        relance après la COVID-19 pour les étudiantes et étudiants de niveau postsecondaire et 
        pour les diplômées et diplômés. L'estimation des coûts permettrait d'apporter des 
        éclaircissements sur les solutions éventuelles à court et à long terme qui feraient le plus 
        de différence dans la vie des personnes laissées pour compte dans le plan d'intervention 
        pour répondre à la COVID-19. Bien que l'on ait promis aux étudiantes et étudiants une 
        allocation de neuf milliards de dollars en fonds de secours en cas de pandémie en 2020, 
        l'année 2021 a plutôt connu la fin de nombreux programmes de soutien, notamment la 
        Prestation canadienne d'urgence pour étudiants (PCUE) en septembre.  Le mémoire 
        demandait que les coûts estimés des éléments suivants soient déterminés :
                Gratuité scolaire
                Exonération du remboursement des prêts
                Une ventilation complète des résultats, de l'utilisation et du reste des neuf milliards 
                de dollars de soutien promis pour les mesures de soutien durant la COVID-19
                Un soutien direct aux étudiantes et étudiants en matière de : soutien en santé mentale, 
                revenu universel de base, et expansion de la Prestation canadienne de la relance 
                économique (PCRE)
        La demande d'établissement des coûts souligne également la nécessité d'une meilleure 
        collecte de données afin que soient mieux cernés les obstacles ayant des répercussions 
        pour les étudiantes et étudiants de niveau postsecondaire et pour les diplômées et 
        diplômés. 

 

Mémoires et Recommandations

à une coalition pendant la période électorale si cela fait en sorte que leur limite de dépenses 
dépasse les dépenses réglementées établies par Élections Canada. Après les élections 
fédérales, la Fédération portera de nouveau son attention sur la campagne L’éducation pour 
toutes et tous. 



2)    En juin 2021, la députée Heather McPherson a déposé son projet de loi d’initiative 
        parlementaire C-312 : la Loi canadienne sur l’éducation postsecondaire. La Fédération a 
        été consultée en tant qu'intervenante dans l'élaboration du projet de loi, et a fourni des 
        recommandations.  La Loi garantirait que le soutien fédéral à l'éducation postsecondaire 
        favorise une éducation postsecondaire de haute qualité et accessible en établissant des 
        critères et des conditions particulières que les provinces devraient respecter pour obtenir 
        des montants de financement fédéral. Une fois le projet de loi déposé, la Fédération a 
        rencontré la députée McPherson et les membres de son cabinet pour leur faire part de ses 
        commentaires sur la loi, et a continué de faire pression pour que les étudiantes et étudiants 
        internationaux soient inclus dans toute loi fédérale régissant l'éducation postsecondaire, 
        ainsi que pour la conformité à l'éducation en tant que droit issu de traités afin que les 
        apprenantes et apprenants autochtones reçoivent un financement sérieux. Ce projet de loi 
        a franchi l'étape de la première lecture à la Chambre, mais en raison des élections fédérales 
        et de la dissolution du Parlement subséquente, il devra être présenté de nouveau en 2022. 

3)    La Fédération a été appelée à présenter un mémoire prébudgétaire avant le budget de 2021. 
        La Fédération a présenté une liste de six recommandations que devrait adopter et mettre en 
        application le gouvernement fédéral pour répondre aux besoins des étudiantes et étudiants 
        de niveau postsecondaire :
                Accès universel à l'éducation postsecondaire 
                Équité pour les étudiantes et étudiants internationaux 
                Étudiantes et étudiants et recherche des cycles supérieurs 
                Meilleures mesures de soutien en matière de soins de santé et de santé mentale 
                Décolonisation de l’apprentissage 
                Action audacieuse contre le changement climatique
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Relations avec le gouvernement



SOLIDARITÉ



Le 16 juin 2021, en collaboration avec la coalition de L’éducation 
pour toutes et tous a été lancée une pétition numérique pour 
exiger une action nationale concernant l’insolvabilité de 
l’Université Laurentienne, laquelle a entraîné la perte de 
programmes d’importance capitale.
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Action en vue de sauver 
l’Université Laurentienne

Solidarité

Le 17 juin 2021, Marie Dolcetti-Koros, à la trésorerie nationale, 
et le personnel ont assisté à une réunion avec la coalition de 
L’éducation pour toutes et tous afin de transmettre des 
commentaires au cabinet de la députée Heather McPherson sur 
le projet de loi d’initiative parlementaire récemment déposé qui 
propose une Loi canadienne sur l'éducation postsecondaire. 
Cette proposition s’inspire des recommandations politiques 
formulées par la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants et par la coalition de L’éducation pour toutes et tous.  

Loi Canadienne sur 
l’éducation postsecondaire

Le 24 juin 2021, la Fédération a présenté des recommandations 
au regroupement d’infrastructure sociale du projet de l’Alternative 
budgétaire pour le gouvernement fédéral 2021 du Centre canadien 
de politiques alternatives. Ces recommandations comprenaient 
des estimations de coût et des recommandations de politiques 
issues des documents de pression de la Fédération intitulés 
Relance juste pour les étudiantes et étudiants et L’éducation pour 
toutes et tous.

Centre Canadien de Politiques
Alternatives, L’alternative 
Budgétaire Pour le 
Gouvernement Fédéral 2021



Le 28 juin 2021, la Fédération a rencontré les porte-parole de 
Democratic Engagement Exchange (dirigé à partir de l’Université 
X) et elle est signataire d’une lettre ouverte à Élections Canada en 
vue de demander le rétablissement du programme de vote sur le 
campus, et de susciter l’attention sur l’importance de l’accès au 
vote pour les jeunes, les étudiantes et les étudiants. La coalition a 
reçu une réponse et continuera de pousser pour l’accessibilité du 
vote. 
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Democratic Engagement 
Exchange

Solidarité

Le 29 juin 2021, les membres élus de l’Exécutif ont signé une lettre 
commune qui a été remise par le Democratic Engagement 
Exchange à Stéphane Perrault, directeur général des élections du 
Canada. Cette lettre commune soulève des préoccupations 

Soumission d’une lettr
commune concernant la 
suspension du vote sue le 
campus

Le 28 juin 2021, en collaboration avec la coalition L’éducation 
pour toutes et tous, la Fédération a lancé une action numérique 
pour demander aux députées et députés d’adopter La Loi 
canadienne sur l’éducation postsecondaire, un projet de loi 
d’initiative parlementaire présenté par Heather McPherson. Le 
projet de loi demande au gouvernement fédéral d’édicter une 
mesure législative qui assurerait que les provinces s’engagent à 
consacrer une portion des fonds des transferts sociaux au 
financement d’une éducation postsecondaire accessible, de 
haute qualité et à prix abordable.

Promesse d’une loi Canadienne
sur l’éducation postsecondaire
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Acorn Ottawa - L’Internet
Pour Tous

Le 13 décembre, la Fédération a publié une déclaration en vue 
d’appuyer les efforts de l'ACLC, du NCCM et d'Ichrak Nourel 
Hak pour faire annuler le projet de loi 21, une loi introduite au 
Québec contre les libertés religieuses. La déclaration souligne 

Solidarité pour la Contestation
Constitutionnelle du Projet de
Loi 21

En juin 2021, la Fédération a rencontré ACORN Ottawa afin de 
se renseigner sur la campagne « L’internet pour tous » et de 
discuter de moyens pour les organisations de se soutenir 
mutuellement. 

Après avoir entendu les commentaires de diverses sections 
locales, la Fédération s'est efforcée de réunir les membres 
pour une séance de partage du savoir sur Proctortrack, un 
outil de surveillance en ligne, fondé sur l'intelligence artificielle 
(IA), qu'utilisent certaines universités pour faire passer les 
examens. Cette technologie est reconnue pour la collecte de 
données non liées à l’administration des examens et est 
particulièrement discriminatoire à l’égard des utilisatrices et 
utilisateurs BIPOC. La séance se tiendra en août et l’invitation 
est lancée à toutes et tous. 

Proctortrack - Séance de
Partage du Savoid

concernant la suspension du programme de vote sur le 
campus pour les prochaines élections fédérales et enjoint 
aux parties prenantes de protéger le droit des étudiantes et 
étudiants à un vote accessible. 



La Fédération continue de travailler au sein de la coalition L’éducation pour toutes et tous, 
et ce, à divers égards. La collaboration inclut l’organisation de panels sur des questions 
liées au secteur, telles que le financement accordé en fonction du rendement et la 
mobilisation en vue de sensibiliser le public à l’insolvabilité de l’Université Laurentienne et 
à une loi canadienne sur l’éducation postsecondaire. 

Rapport de la Coalition de L’éducation 
pour Toutes et Tous
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L'Association canadienne des professeures et professeurs 
d'université (ACPPU) et la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants (FCEE) sont intervenues dans l’affaire du 
droit d’auteur devant la Cour suprême du Canada. L’affaire entre 
l’Université York et Access Copyright — une société collective 
sous la tutelle de la Loi sur le droit d'auteur — a été entendue en 
mai. L’ACPPU et la FCEE ont présenté un mémoire de 10 pages 
sur l’appel d’Access Copyright de tarifs obligatoires et sur l’appel 
de l’Université York de l’utilisation équitable, afin d’aider le 
tribunal à lier les deux questions au principe fondamental de la 
liberté universitaire et aux perspectives du corps professoral et 
de la population étudiante sur les façons appropriées de 
respecter le droit d’auteur au sein de l’éducation postsecondaire. 

Association Canadienne des
Professeures et Professeurs 
D’université, L’affaire du Droit
D’auteur Devant la Cour 
Suprême du Canada

que, bien que la Cour d'appel du Québec n'ait pas ordonné à la province de suspendre 
l'interdiction jusqu'à ce que la Cour suprême entende l'affaire en tant que contestation 
constitutionnelle, elle mentionne qu'un tel projet de loi causera un préjudice irréparable 
aux personnes concernées. 
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La Fédération continue de collaborer avec le CCPA et a participé à 
la rédaction de l’alternative budgétaire pour le gouvernement fédéral 
(ABGF), qui sera publiée cet automne. 

Alternative Budgétaire pour le
Gouvernement Fédéral du Centre
Canadien de Polituqes 
Alternatives

Le 9 août 2021, la personne à la trésorerie nationale a rencontré 
les porte-parole du Réseau pour une économie verte. Cette 
rencontre regroupait également les membres du cabinet de la 
direction du NPD et elle visait à fournir la perspective étudiante sur 
l’action pour le climat, le chômage chez les jeunes, les emplois 
verts et une transition juste. 

Réseau pour use Économie Verte

Tout au long des mois d’août et de septembre 2021, la Fédération 
a collaboré avec Apathy is Boring afin de partager des ressources 
pendant les élections fédérales. Il a fallu se joindre à la Canadian 
Vote Coalition. La coalition incluait d’autres organisations au 
service des jeunes qui étaient mutuellement désireuses 
d’augmenter le nombre de votes des jeunes et de faire la 
promotion d’outils éducatifs pour accroître la participation 

Apathy Is Boring - Coalition
Électorale Canadienne

L’ACPPU et la FCEE ont assisté à l’affaire devant le tribunal afin d’affirmer la position d’intérêt 
public du secteur de l’éducation voulant que les établissements d’enseignement puissent se 
soustraire aux arrangements de licence collective et choisir d’autres voies légales de copier 
et d’utiliser les œuvres, notamment par le truchement de licences de site, de matériel du libre 
accès, de licences transactionnelles et de l'utilisation équitable. 



En septembre 2021, la Fédération a rencontré les porte-parole 
du Réseau canadien des jeunes (BIYN) pour le revenu garanti 
afin de les engager à la campagne V-gén et d’en apprendre 
davantage sur la façon dont les jeunes de toutes les régions 
du pays se mobilisent autour du revenu garanti. Le 5 octobre 
2021, le BIYN a organisé une discussion en table ronde à 
Hamilton et a invité la Fédération à partager la façon dont le 
jumelage du revenu garanti à une éducation postsecondaire 
gratuite et accessible améliorerait la vie des étudiantes et 
étudiantes.

Réseau canadien des Jeunes
pour le Revenu Garanti
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Le 30 septembre 2021, la Fédération a participé à la première 
Journée du chandail orange. La Journée du chandail orange 
est un jour destiné à honorer les enfants autochtones qui ont 
été enlevés de force de leur foyer et de leur communauté pour 
être placés dans les pensionnats indiens. Le chandail orange 
rappelle le chandail neuf que Phyllis Webstad avait reçu de sa 
grand-mère avant d’être envoyée au pensionnat indien St. 
Joseph’s Mission. Le chandail orange symbolise ce qui a été 
dérobé à Phyllis. Par conséquent, le 30 septembre, tout le monde 
porte un chandail orange pour nous rappeler que chaque enfant 
est important. Les membres de l’Exécutif et les membres du 
personnel ont tous porté un chandail orange. Cette photo a été 
publiée dans les médias sociaux de la Fédération. De plus, la 
Fédération a orienté les membres vers des ressources comme 
des livres, des films, et des balados afin qu’ils puissent se r
enseigner et manifester leur solidarité. 

Journée du Chandail Orange

Solidarité

électorale. La coalition électorale a créé des ressources comme des FAQ et de 
l’information commune afin d’aider les mobilisatrices et mobilisateurs sur le terrain. 



En novembre 2021, la Fédération a assisté au congrès de 
l’Association canadienne pour les études supérieures afin de 
présenter aux membres, aux dirigeantes et aux dirigeants la 
trousse pour la santé mentale créée par le Caucus national 
des 2e et 3e cycles.

Congrés de 2021 de
L’Association Canadienne
pour les Études Supérieures
(ACES) 
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La Fédération a le double mandat de plaider au nom des étudiantes et étudiants et de leur 
fournir des services qui leur font réaliser des économies. Ces services offrent aux sections 
locales et aux membres individuels l’accès à des programmes de qualité qui font la promotion 
de matériel de source éthique, une valeur ajoutée à l’adhésion ainsi que des économies. En 
utilisant nos services, les étudiantes et étudiants peuvent immédiatement compenser le coût 
élevé de leur éducation en économisant sur leurs achats quotidiens. Ces services ont pour but 
de créer des revenus additionnels afin que la Fédération puisse soutenir les campagnes et le 
mandat d’équité et ajouter une valeur supplémentaire aux sections locales et aux membres par 
l’intermédiaire de ces économies. 
 

Réseau-santé étudiant national

Services

Le Réseau-santé étudiant national (RSEN) est un consortium d’achat de régimes d’assurance 
maladie et de soins dentaires qui utilise le pouvoir d’achat combiné des membres de la 
Fédération pour obtenir de meilleurs prix et une meilleure couverture. Notre collaboration avec 
le seul assureur national sans but lucratif du Canada, Green Shield Canada (GSC), signifie que 
nous pouvons fournir aux étudiantes et étudiants la meilleure valeur et les meilleurs résultats 
en matière de santé et travailler collectivement pour que l’industrie s’oriente dans une direction 
positive. Le RSEN met également l’accent sur les contrats annuels plutôt que sur les contrats 
pluriannuels aux taux prédateurs et sur des options de couverture plus inclusives et holistiques.
 
La Fédération aide chaque année toutes les sections locales dans l’examen du renouvellement 
de leur régime. Cette collaboration vise à garantir que les sections locales bénéficient des 
meilleurs services et taux possibles pour leurs membres au sein d’une industrie axée sur les 
profits. L'objectif de ce service est de s'assurer que les sections locales reçoivent des 
informations factuelles et transparentes de la part de leur courtier d'assurance maladie et 
dentaire. Pour les membres du RSEN et de Green Shield Canada, chaque régime unique est 
passé en revue chaque année par une consultante ou un consultant indépendant. Cela a permis 
aux sections locales participantes d'économiser plus de 3,4 millions de dollars en primes, 
depuis le début de cette initiative en 2018.

Les principaux services du RSEN comprennent la préparation du matériel promotionnel du 
régime pour chaque section locale participante, le traitement des remboursements de l'option 
de retrait, la négociation des meilleurs taux possibles, la formation de partenariats stratégiques 
avec des prestataires de services de qualité et la mise en œuvre de solutions novatrices pour 
tous les membres. Le RSEN aide les sections locales et l’administration des régimes 
d’assurance maladie dans leurs activités quotidiennes concernant les régimes de soins 
médicaux et dentaires afin d’assurer la meilleure expérience possible aux étudiantes et étudiants.  
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Cette année, le RSEN et GSC ont complètement rafraîchi tout le matériel, dont les ressources
imprimées et numériques. Le site Web de GSC a été transformé en un site Web entièrement 
accessible avec du contenu peaufiné et des pages adaptées aux étudiantes et étudiants. La 
plateforme du Centre étudiant, qui est un site Web personnalisé consacré à chaque section 
locale participante, est incluse dans ce rafraîchissement. Le RSEN a fait de même, et a 
changé l'image de marque de tous les documents imprimés et numériques afin qu’ils 
correspondent à la conception des actifs numériques en vue d’une expérience transparente 
et reconnaissable pour les étudiantes et étudiants. En outre, le volet des services en ligne des 
participantes et participants au régime de GSC a été complètement remanié. Les étudiantes 
et étudiants ont désormais accès à GSC partout – une expérience en ligne de premier plan 
permettant aux étudiantes et étudiants de soumettre des demandes de remboursement, de 
s'inscrire au remboursement par dépôt direct, de participer à des programmes exclusifs de 
GSC et d'accéder à leur carte d'identité de membre du régime. L’application GSC partout est 
aussi complètement mobile, et offerte dans tous les magasins d’applis pour son 
téléchargement vers les dispositifs intelligents. 

Tout nouveau pour le RSEN : les membres participants ont eu la possibilité d'ajouter la 
télémédecine Maple à leur régime. Maple est une option entièrement numérique permettant 
aux membres d’entrer en contact avec un médecin, une infirmière ou un infirmier de première 
ligne pour une consultation médicale. Maple offre divers services, qu'il s'agisse de 
consultations et de conseils médicaux, de médicaments sur ordonnance, de soutien en 
matière de santé mentale, de diagnostic, d'imagerie, de laboratoires ou d'aiguillage. Les 
membres participants reçoivent du matériel promotionnel personnalisé afin de nous assurer 
que tous les membres sont au courant de ce service. 

Un autre nouveau partenaire du RESN cette année est PocketPills. Ce service est une 
pharmacie numérique qui met en contact les étudiantes et les étudiants avec les 
pharmaciennes et pharmaciens à partir de leur ordinateur ou de leur téléphone intelligent. 
PocketPills offre aux étudiantes et étudiants les frais d'ordonnance et les coûts des 
médicaments les plus bas. PocketPills peut transférer ou remplir des ordonnances en quelques 
actions grâce à l’appli de leur téléphone intelligent. Outre les ordonnances, PocketPills propose 
une variété de vitamines et d'autres produits de bien-être qui permettent aux membres de 
donner la priorité à leur santé. Les médicaments sont envoyés par service de messagerie à 
l'adresse des étudiantes et étudiants, où qu'ils se trouvent, avec la priorité la plus rapide. Tous 
les membres du RSEN ont accès à ce service, notamment le matériel promotionnel 
personnalisé. Bientôt, les membres auront l’option d’augmenter la couverture de leurs 
médicaments sur ordonnance, de réduire ou d’éliminer la participation aux coûts pour les 
étudiantes et étudiants qui choisissent PocketPills. 
  
 

Services
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Le RSEN œuvre actuellement à un autre partenariat stratégique qui permettrait aux membres 
d'avoir accès à des taux de thérapie réduits auprès de travailleuses et travailleurs sociaux et 
de psychothérapeutes agréés, le tout par le truchement d'une plateforme numérique pratique. 
Il est essentiel pour les étudiantes et étudiants d'avoir la possibilité de parler régulièrement à 
une praticienne ou un praticien fiable pour qu’ils puissent gérer leur bien-être mental. Les 
membres auront accès à ces taux réduits qui seront lancés bientôt pour le reste de l’année 
2021-2022 du régime. Le RSEN vise à introduire ce service tout au long de la période d’hiver 
pour un lancement entièrement intégré en septembre 2022.

Mind Beacon est maintenant accessible pour la troisième année consécutive. Il s’agit d’un 
programme TCC (thérapie cognitive-comportementale) qui est délivré numériquement aux 
étudiantes et étudiants. Les étudiantes et étudiants peuvent accéder à Mind Beacon grâce à 
leur assurance de GSC; ce service leur permet d’entrer en contact avec une professionnelle ou 
un professionnel de la santé mentale et de commencer le programme fondé sur la TCCi à un 
rythme autonome et soutenu. Le RSEN et GSC ont livré le matériel de promotion sur le RSEN à 
toutes les sections locales et continuent d’apporter du matériel neuf et passionnant de Mind 
Beacon. 
 
Toutes les sections locales qui participent au RSEN ont accès à un processus facilité de 
remboursement pour le retrait. Grâce au virement Interac, le processus de retrait est rapide et 
facile pour les membres qui peuvent accepter leurs remboursements, en espèces, le plus 
rapidement possible dans le compte bancaire de leur choix. La solution de retrait avec virement 
Interac est offerte en plus de l’option de remboursement par chèque imprimé selon la 
préférence de la section locale. 
 
Le RSEN affine les régimes de soins pour la continuité de la participation afin de fournir du 
matériel peaufiné aux sections locales. Les régimes de continuité de la participation sont 
conçus spécialement pour l’achat par les membres qui font la transition du régime de soins 
médicaux et dentaires de leur association étudiante. Ces régimes personnalisés offrent des 
taux bas aux membres de sorte qu’ils puissent continuer d’être couverts pour les services 
médicaux et dentaires essentiels tels que les médicaments, l’assurance maladie 
complémentaire, et les soins dentaires après l’obtention du diplôme, après avoir opté pour 
des études à temps partiel, ou s’ils ne sont plus admissibles au régime obligatoire de soins 
médicaux et dentaires. Ce service est offert à tous les membres de la Fédération, même si leur 
régime précédent de soins médicaux et dentaires n’était pas avec GSC.

La Fédération continue de travailler avec diligence pour ajouter de nouveaux services au RSEN. 
Introduit en novembre 2019, un régime de soins de santé pour les étudiantes et étudiants 

Services
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internationaux est perfectionné afin de permettre aux étudiantes et étudiants internationaux 
d’accéder à la couverture de soins primaires. Ce service permet aux sections locales de 
prendre le contrôle des régimes de soins de santé des étudiantes et étudiants internationaux 
sur le campus, lesquels sont généralement confiés à des entreprises telles que le RAMU et 
Guard Me. Le régime de soins de santé pour les étudiantes et étudiants internationaux du
RSEN offrira une couverture transparente et de qualité aux étudiantes et étudiants 
internationaux sans les commissions extrêmement élevées que d'autres entreprises exigent 
actuellement. La Fédération recherche des sections locales qui veulent en savoir plus sur ce 
régime afin qu'ensemble, nous puissions offrir aux étudiantes et étudiants internationaux une 
couverture de meilleure qualité à un prix plus avantageux. Ces régimes inciteront aussi les 
membres à agir et à se joindre aux campagnes de la Fédération en vue de l’équité pour les 
étudiantes et étudiants internationaux de toutes les régions du pays afin de demander qu’ils 
aient accès, sans coût additionnel, aux régimes provinciaux d’assurance maladie. 

La Fédération offre également des prix réduits sur les produits de santé sexuelle à la demande 
des sections locales. Par le biais d'une commande en gros, la Fédération est en mesure 
d'acheter des produits de santé sexuelle au nom des sections locales, en faisant bénéficier 
directement ces dernières des économies réalisées. 

Dans l’industrie des soins médicaux et des soins dentaires, il y a eu récemment un changement 
dans la propriété des fournisseurs de soins de santé et de soins dentaires au Canada, ce qui a 
une grande influence sur les membres de la Fédération. Au Canada, il existe toute une série de 
courtiers en soins médicaux et dentaires, qui fournissent une assurance aux étudiantes et 
étudiants. Cela inclut des courtiers tels que Studentcare, We Speak Student, Gallivan, et Student 
VIP. Les courtiers exigent une commission de la part des associations étudiantes pour la 
prestation de leurs services et ils agissent comme intermédiaires entre l'association étudiante et 
la compagnie d'assurance. En tant qu’intermédiaires, les courtiers dictent souvent aux 
associations étudiantes le montant que leurs membres doivent payer pour accéder au régime de 
soins de santé et de soins dentaires. Malheureusement, il existe généralement tout un éventail de 
commissions et d’autres frais obscurément déguisés dans les taux que paient les étudiantes et 
étudiants.

En décembre 2020, les entreprises Gallivan, We Speak Student, et Studentcare ont toutes été 
achetées et sont devenues la propriété exclusive d’une société à but lucratif, autrefois cotée à la 
TSX, appelée People Corporation. Au début de 2021, Goldman Sachs a acquis People Corporation 
et a racheté les actionnaires de People Corporation, qui était ainsi vendue à l'un des plus grands 
conglomérats bancaires mondiaux cotés en bourse. Pour les membres de la Fédération qui 
s'associent à ces fournisseurs, cela signifie que les primes d'assurance maladie et dentaire des 

Services



Service du guide étudiant et de l’agenda
Le Service du guide étudiant et de l’agenda des membres a été créé pour réduire le temps et 
les coûts de production des guides étudiants, et pour améliorer la qualité générale des 
agendas produits par les associations étudiantes. Chaque agenda comprend un calendrier, 
une section entièrement personnalisée à la section locale et une section de la Fédération. 
Grâce à notre capacité d'achat en gros et aux économies d'échelle, la Fédération peut offrir 
aux sections locales un guide étudiant de qualité à un prix considérablement réduit par 
rapport à la valeur marchande. Lorsque les sections locales se joignent à la commande, 
toutes les sections locales bénéficient en raison de l'achat en gros. La Fédération offre une 
autre valeur ajoutée : la coordination administrative et la logistique complètes de la 
commande. 
 
Cette année, de nombreuses sections locales ont recommencé à commander et ont 
augmenté le volume de leur commande, car les campus offraient plus de cours en présentiel. 
La Fédération a pu soutenir les sections locales participantes et maintenir les coûts aussi 
bas que possible pour des guides étudiants de qualité, produits de manière éthique.

La Fédération espère poursuivre son partenariat avec une entreprise d'impression syndiquée 
de Toronto, mais elle recherche activement des propositions de prix auprès de différents 
imprimeurs pour s'assurer que les membres obtiennent le prix le plus bas possible. Comme 
pour les années précédentes, le programme produit des guides étudiants de façon éthique à 
partir de papier recyclé 100 % post-consommation et d’encres végétales. 
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étudiantes et étudiants remplissent les poches des investisseurs et propulsent les actions 
de ces grandes institutions de placements bancaires. People Corporation décrit le marché 
étudiant comme étant « très attrayant » et a clairement cerné la population étudiante en 
tant qu’élément générateur de revenus élevés pour les actionnaires de sa société et de son 
acquéreur.

Cette nouvelle met en relief le fait que la Fédération peut offrir de meilleurs services et des 
primes moins élevées, tout en prêtant une voix à la lutte contre la privatisation et le 
capitalisme en collaboration avec nos sections locales. Le Réseau-santé étudiant national 
s’est associé à Green Shield Canada, le seul fournisseur national sans but lucratif d'assurance 
maladie et dentaire au Canada. Le réseau élimine le besoin de courtiers à but lucratif et met à 
la disposition des membres une assurance maladie et dentaire à prix abordable qui est la 
propriété d’une société canadienne, à but non lucratif.



Carte étudiante internationale ISIC
La carte étudiante internationale ISIC fournit plus de 150 000 rabais dans le monde entier. La 
carte permet aux membres d’économiser sur leurs achats quotidiens, sur les voyages, sur les 
activités et sur les attractions. La carte est gratuite pour tous les membres en tant qu’avantage 
de l’adhésion à la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants : une valeur de 20 $ pour 
les membres.
 
La Fédération et le bureau mondial d’ISIC se sont engagés à observer un processus de 
délivrance plus écologique, en faisant la promotion de la carte virtuelle ISIC au lieu de la carte 
physique. La carte virtuelle permet aux membres d’accéder à leur carte ISIC en tout temps 
grâce à l’appli mobile de tous les téléphones intelligents ou ordinateurs. Ainsi, les membres 
ont toujours accès à leur carte et peuvent bénéficier des rabais. Les sections locales et les 
représentantes et représentants de la Fédération optent maintenant principalement pour la 
délivrance virtuelle. Divers rabais populaires sont continuellement ajoutés au portefeuille de 
rabais d'ISIC, notamment des marques comme Apple et Samsung, des attractions populaires, 
et plus encore. 

La nouveauté pour 2021 est la possibilité pour la Fédération de créer des portails de commande 
personnalisés pour chaque section locale. Les sections locales peuvent diriger leurs membres 
vers ce portail personnalisé pour la commande d’une carte ISIC. En plus du portail personnalisé, 
les sections locales continueront de pouvoir remettre la carte directement aux membres à partir 
du portail de délivrance spécialisé. Toute section locale désireuse d’avoir un portail de 
commande personnalisé pour la carte ISIC peut entrer en contact avec le bureau national pour 
obtenir de l’aide.

De plus, les sections locales peuvent demander une carte ISIC comarquée personnalisée, qui 
peut comporter le logo ou l’illustration de leur association étudiante, et inclure d’autres 
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La refonte complète d’une section du calendrier est une nouveauté du programme du guide 
étudiant et de l'agenda. Cette section personnalisée du calendrier fournit aux membres plus 
d’espace pour inscrire leurs listes de tâches, leurs devoirs, leurs notes et leur humeur. La 
Fédération envisage de recréer cette année de nombreuses sections de contenu pour le 
programme du guide étudiant. 
 
Les sections locales peuvent accepter le prix de l’année 2022-2023 pour le service du guide 
étudiant et de l’agenda au début de l’année 2022. 



Réseau d’achats éthiques
Depuis 2006, la Fédération coordonne l’achat d’articles de source durable, et fabriqués de 
manière éthique, pour les campus partout au Canada. Les produits offerts par le Réseau 
d'achats éthiques sont fabriqués par des effectifs syndiqués, à partir de matériaux recyclés, 
et sont respectueux de l'environnement. Lorsque les sections locales commandent par 
l'intermédiaire du Réseau d'achats éthiques, leurs commandes sont combinées, ce qui donne 
lieu à des commandes en gros de produits de source éthique. Cela fait baisser le coût par 
article et permet à davantage de membres de participer, voire d'acquérir une plus grande 
quantité de produits.
 
La Fédération a modifié la structure générale du Réseau d'achats éthiques depuis que la 
Coopérative de mères de famille monoparentale d'El Salvador a fermé ses portes et en raison 
de certains des tarifs appliqués à la frontière des États-Unis en 2018. La Fédération est un 
distributeur enregistré de produits promotionnels, ce qui signifie qu'elle peut s'associer 
directement avec des fournisseurs canadiens qui produisent et fabriquent des produits textiles 
et d'autres produits. Le prix de ces produits provient directement du fournisseur, ce qui élimine 
la totalité du prix de détail suggéré par le fabricant (PDSF).  En fin de compte, cela permet aux 
sections locales participantes d'économiser jusqu'à 40 pour cent sur des produits fabriqués de 
manière éthique. 
 
 ImpôtExpert
La Fédération poursuit son partenariat avec ImpôtExpert afin de fournir aux membres de tout le 
pays des services gratuits de déclaration de revenus. Les étudiantes et étudiants continuent de 
bénéficier de l'utilisation de ce logiciel gratuit et intuitif qui propose un processus étape par 
étape pour saisir les informations fiscales afin de calculer la déclaration de revenus la plus 
favorable. ImpôtExpert est en voie de préparer le matériel qui sera distribué par la Fédération au 
début de 2022.

Cette année, le programme ImpôtExpert s'est enrichi d'un nouveau matériel promotionnel, de 
créations numériques pour les médias sociaux et de coupons pour les amies, les amis et la 
famille.  
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informations, comme le numéro d’étudiant, le numéro d’identification du régime d’assurance 
médicale et dentaire, l’intégration du laissez-passer pour le transport en commun, etc. Les 
sections locales qui souhaitent avoir plus d’information sur cette carte ISIC personnalisée 
peuvent se renseigner auprès du bureau national.   



Services numériques
Établis à la suite d’une résolution lors de l’Assemblée générale nationale de mai 2004, les 
Services numériques de la Fédération ont été lancés en 2005 afin de fournir aux sections locales 
des services de site Web, de courriel et de liste de diffusion. Comme il en va de tous les services 
coopératifs de la Fédération, l’objectif des Services numériques est de fournir des services de 
haute qualité axés sur la population étudiante, de la façon la plus rentable possible. 
 
La Fédération offre aux sections locales et aux éléments un hébergement infonuagique canadien 
dédié. Ce service fournit des solutions d’hébergement fiables et efficaces pour toutes les 
applications Web, dont WordPress. La Fédération offre également un soutien aux sections 
locales pour l’hébergement et le maintien des systèmes de gestion de contenu WordPress. 

Dans le cadre de ses Services numériques, la Fédération continue de fournir les services 
d’enregistrement et de gestion de noms de domaine, tels que les renouvellements annuels et les 
configurations DNS. L’enregistrement et la gestion de noms de domaine nécessitent l’achat du nom 
auprès d’entreprises qui sont des bureaux d’enregistrement reconnus comme « registraires ». La 
Fédération assure la coordination avec un registraire de domaines robuste, efficace et riche en 
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La Fédération poursuit son partenariat avec ImpôtExpert afin de fournir aux membres de tout le 
pays des services gratuits de déclaration de revenus. Les étudiantes et étudiants continuent de 
bénéficier de l'utilisation de ce logiciel gratuit et intuitif qui propose un processus étape par 
étape pour saisir les informations fiscales afin de calculer la déclaration de revenus la plus 
favorable. ImpôtExpert est en voie de préparer le matériel qui sera distribué par la Fédération au 
début de 2022.

Cette année, le programme ImpôtExpert s'est enrichi d'un nouveau matériel promotionnel, de 
créations numériques pour les médias sociaux et de coupons pour les amies, les amis et la 
famille.  

Les sections locales qui souhaitent organiser des cliniques de déclaration de revenus sur le 
campus devraient entrer en contact avec leur bureau provincial de la Fédération ou avec le 
bureau national pour obtenir plus de renseignements. La planification en vue d’organiser des 
cliniques de déclaration de revenus devrait commencer en novembre 2021 pour permettre aux
bénévoles d’obtenir la formation et l’autorisation appropriées afin d’aider les membres à 
produire leur déclaration de revenus. Les sections locales qui souhaitent organiser une clinique 
de déclaration de revenus peuvent demander l’aide du bureau national.  
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Programme vacances-travail (PVT)
.SWAP Vacances-travail était le programme d’échanges internationaux pour étudiantes et 
étudiants le plus important au Canada. La Fédération a offert ce programme pendant plus de 
30 ans. Malheureusement, les répercussions de la COVID-19 et de la pandémie mondiale ont eu 
un effet dévastateur sur SWAP, sur l’administrateur en sous-traitance du programme, Merit Travel, 
et tous les partenaires avec lesquels SWAP a collaboré autour du globe. Depuis mars 2020, la 
Fédération travaillait diligemment avec Merit Travel pour minimiser à l'amiable les pertes du 
programme et préparait le programme à la fermeture. Au début de 2021, le programme a été 
démantelé et la Fédération n’offre plus ce service.

fonctionnalités pour le grand nombre de noms de domaine que la Fédération enregistre, 
gère et renouvelle chaque année. De plus, la Fédération utilise un DNS infonuagique au 
Canada, qui optimise le trafic sur le site Web par le truchement du réseau Azure. Le tout est 
protégé par un pare-feu et une plateforme de surveillance de la totalité de l’infrastructure, 
assurant la protection, la sauvegarde et la disponibilité continue du réseau.

Pour le service de courriel, la Fédération est en mesure de soutenir la transition et la migration 
des sections locales vers des solutions telles que Google Workspace et Microsoft 365. La 
plupart des sections locales pourront adopter ces services sans frais, en tant qu’avantage d'une 
organisation sans but lucratif. Ces plateformes offrent non seulement un service de messagerie 
puissant, mais aussi des groupes, des listes de diffusion, le stockage de fichiers et des logiciels 
de productivité comme Microsoft Word et Google Docs. Les sections locales intéressées 
peuvent entrer en contact avec le bureau national pour se renseigner sur cette solution 
entièrement gérée et sans frais. 
 
Un autre service offert par la Fédération est un puissant outil de rédaction de lettres. Les 
sections locales peuvent collaborer avec la Fédération pour offrir cet outil, qui permet aux 
étudiantes et étudiants d'intervenir et d'envoyer une lettre pré-écrite au conseil d'administration, 
au conseil municipal, aux représentantes et représentants provinciaux et même aux députées 
et députés. 



AFFAIRES

INTERNES
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Mesure en faveur de la liberté de choix chez 
les étudiantes et étudiants (Student Choice 
Initiative – SCI)

Affaires internes

En janvier 2019, le gouvernement de l’Ontario a annoncé des changements désastreux à 
l’éducation postsecondaire. Au lieu d’améliorer la qualité de l’éducation pour les étudiantes et 
étudiants, le gouvernement a lancé une attaque directe contre les associations et les 
syndicats étudiants, contre nos campus, contre nos communautés et contre la Fédération. Les 
répercussions de ces changements incluent un endettement étudiant accru, plus de prêts, moins 
de bourses et une réduction massive des services et de la défense des droits centrés sur les 
étudiantes et étudiants sur le campus. La Fédération a recueilli près de 20 000 signatures pour 
une pétition, a organisé des douzaines d’assemblées publiques et de séances de formation pour 
les bénévoles, a mis sur pied des coalitions du campus, a dirigé des rassemblements et des 
occupations, a organisé une semaine d’action et un débrayage à l’échelle provinciale, et bien plus 
encore. 

La Fédération a lancé cette contestation judiciaire de concert avec la section locale 68, la 
Fédération des étudiantes et étudiants de York, en alléguant que le gouvernement n’avait pas le 
pouvoir de mettre en œuvre une telle politique et qu’il avait agi dans un but inapproprié. L’audience 
a duré six heures, pendant laquelle la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants, la 
Fédération des étudiantes et étudiants de York, et l’University of Toronto Graduate Students’ Union 
(en tant qu’intervenants) ont présenté leur cas pour l’abrogation de cette politique. Le 21 novembre 
2019, la Cour divisionnaire a publié sa décision unanime jugeant illégale la mesure en faveur de la 
liberté de choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative). 

Le 6 décembre 2019, le gouvernement de l'Ontario a interjeté appel de la décision de la Cour 
divisionnaire de l'Ontario dans le but d’invalider la décision relative à la mesure en faveur de la 
liberté de choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative). Cet appel a été 
réexaminé et la cour a décidé de procéder à l’audience d’appel. Le 2 juillet 2020, la Fédération a été 
heureuse d’apprendre que l’Université de Toronto, l’Université Queen's, l’Université d’Ottawa, 
l’Université de Waterloo et l’Université Western se sont jointes à la contestation judiciaire de la 
mesure en faveur de la liberté de choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice Initiative) 
en tant qu’intervenants afin de soutenir la contestation par la Fédération et par la FEEY de cette 
politique, qui n’avait pas le pouvoir de s'ingérer dans l'autonomie des associations étudiantes et des 
établissements avec lesquels elles interagissent. 
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Le 21 août, Goldblatt a proposé au gouvernement de l’Ontario de retirer l'affaire qui, si cette 
proposition était acceptée, permettrait aux associations étudiantes de poursuivre leurs 
activités régulières. Le 15 septembre 2020, le gouvernement a répondu et a indiqué qu'il 
souhaitait poursuivre l'appel, malgré les effets dévastateurs de la pandémie sur les étudiantes 
et étudiants et sur les sections locales. 

En mars 2021, la Fédération et la FEEY ont lutté contre cette politique de division devant la Cour 
d'appel de l'Ontario, représentée par le cabinet progressiste Goldblatt Partners. Plus tard en août 
2021, la Cour a rendu sa décision : le cadre de la SCI du gouvernement de l'Ontario est en conflit 
avec la législation régissant les collèges et les universités de l'Ontario et ne peut leur être imposé 
par l'exercice de l'autorité. La décision de la Cour divisionnaire demeure inchangée : la SCI est 
illégale. 

Cette lutte, menée par la Fédération et par la FEEY pour s'assurer que les questions étudiantes 
progressistes restent à l'avant-plan du gouvernement et de la sensibilisation du public, s'est 
soldée par une énorme victoire pour toutes les sections locales et associations étudiantes, ainsi 
que pour leurs membres dans toute la province de l'Ontario. 

Mise à jour sur le bureau national
En avril 2020, la Fédération a vendu son bureau national, un édifice patrimonial situé dans le 
centre-ville d'Ottawa. En tant que propriété en dépréciation, s'étendant sur près de 9 000 pieds 
carrés, la propriété exigeait un entretien et une adhésion aux normes des biens patrimoniaux de 
la ville d'Ottawa. Cette vente a permis à la Fédération d'acquérir un bureau plus petit, en 
copropriété commerciale, situé directement sur la voie principale réservée aux autobus de la 
ville avec un accès immédiat aux principales autoroutes d'Ottawa. Le nouveau bureau national 
offre beaucoup d'espace, ce qui permet à vos représentantes et représentants élus et à l’équipe 
de personnel de votre bureau national de fonctionner à un coût considérablement réduit, tandis 
que la propriété prend de la valeur avec l'expansion du système léger sur rail (SLR) d'Ottawa qui 
est en construction à seulement 200 mètres du bureau. 

En février 2020, la Fédération a reçu une subvention de 100 000 $ d'Emploi et Développement 
social Canada (EDSC) pour créer un lieu de travail plus accessible. Le bureau fera l'objet de 
rénovations grâce à cette subvention et pourra ainsi améliorer l'accessibilité des toilettes et 
l'accès à l'espace.



RAPPORT DE L’EXÉCUTIF NATIONAL

Affaires internes

Cotisations
Lorsque la Fédération a été fondée en 1981, la cotisation nationale était fixée à 2 $ par étudiante 
ou étudiant, par trimestre. En 1992, les sections locales ont voté pour augmenter la cotisation de 
2 $ à 3 $. En même temps, on adoptait un règlement stipulant que, dès 1996, la cotisation serait 
rajustée chaque année scolaire en fonction du changement de l’indice des prix à la 
consommation (IPC) de l’année civile précédente. La cotisation nationale à la Fédération pour la 
prochaine année scolaire sera de 4,79 $ par étudiante ou étudiant, par trimestre 2.

Mises à jour sur la dotation en personnel 
Alors que la Fédération s'adapte à l’affaire et à l’appel de la mesure en faveur de la liberté de 
choix chez les étudiantes et étudiants (Student Choice Imitative – SCI) qui a été jugée illégale, 
l'accent a été mis sur le renforcement des capacités afin de mieux servir toutes les sections 
locales et tous les membres. À cette fin, l'accent a été mis sur la constitution et le recrutement 
d'une équipe d’employées et d’employés talentueux qui se concentre sur la réalisation du 
mandat de la Fédération. Depuis novembre 2020, le bureau national a eu la chance d'accueillir 
Candice Pinto, comme responsable des communications et des relations publiques, Patricia 
Navidad, comme responsable du marketing et des services, James Casey, comme analyste de la 
recherche et des politiques, et Erin Callary, comme responsable des affaires publiques. Le rôle à 
la direction exécutive a été scindé afin de mieux cibler la stratégie et la participation des membres, 
et nous avons accueilli Taylan McRae-Yu à la direction de la stratégie et Raven Davidson, ancienne 
coordonnatrice des membres et des services, à la direction des relations avec les intervenantes et 
intervenants. Cette équipe se joint au groupe d'employées et d'employés talentueux déjà en place, 
dont Alex Wicks, à l’organisation de Terre-Neuve-et-Labrador, Laura Cutmore, à l’organisation des 
Maritimes, Liz Shearer, à l’organisation du Manitoba, Diana Idibe, à la coordination des campagnes, 
Lesley Griffiths, à la direction des finances, et Corey Grist, à la direction des opérations et des 
services. 

 

Toutes les sections locales sont appelées à s'assurer que l'adresse du bureau national de la 
Fédération a été mise à jour dans leurs dossiers. La nouvelle adresse du bureau national de la 
Fédération est la suivante :
Fédération canadienne des étudiantes et étudiants
200-2725, promenade Queensview
Ottawa (Ontario)  K2B 0A1
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Équipe de l’Exécutif national
  Entre les assemblées générales nationales, l’Exécutif national, de concert avec le personnel 
de l’organisation, gère les projets de la Fédération et réalise la vision établie par les membres.
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Cette année, la Fédération a fait l'objet d'innombrables articles, émissions de radio et de 
télévision. Nous continuons d'être considérés comme la voix la plus fiable du mouvement 
étudiant et nous sommes constamment sollicités pour partager nos opinions et fournir des 
conseils. Cela nous a permis de placer les enjeux étudiants au premier plan des médias et de 
l'attention du public, en particulier au cours d'une année difficile et sans précédent pour les 
étudiantes et étudiants du monde entier.

Depuis le début de la pandémie, nous avons connu une augmentation importante des 
reportages dans les médias, ce qui nous a permis partager notre vision de l'expérience 
étudiante. Avec l’annonce des élections fédérales, de nombreux membres de l’Exécutif 
national ont été appelés à parler de la suspension du programme « Votez sur le campus » 
d’Élections Canada, faisant remarquer que la perte des bureaux de vote sur le campus 
signifie que le vote ne sera pas accessible à tous les étudiants et étudiantes du pays. D’autres 
entrevues ont appelé nos représentantes et représentants étudiants à parler des 
préoccupations en matière de sécurité concernant le retour sur le campus; de l'augmentation 
des frais de scolarité; d’un marché du travail décimé; et de l'état actuel général de 
l'enseignement postsecondaire. 

Plus tôt cette année, Marie Docetti-Koros, à la trésorerie nationale, a été interviewée par le 
magazine University Affairs pour parler des préoccupations de la Fédération concernant le 
retour sur le campus en automne 2021 et les politiques de vaccination obligatoire. L’accent a 
porté sur les protocoles de santé publique suivants et sur la protection de la santé et de la 
sécurité des étudiantes, des étudiants, des professeures, des professeurs, des travailleuses et 
des travailleurs sur le campus, ainsi que sur l’assurance de l’accès des étudiantes et étudiants à 
une éducation de haute qualité, quel que soit l’endroit de leurs études.   
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En juin, Marie Docetti-Koros, à la trésorerie nationale, a été interviewée par la Presse 
canadienne à propos des répercussions de la COVID 19, jumelées aux niveaux élevés de 
chômage étudiant causés par les mesures d'urgence de sécurité publique en cours. L’accent a 
été mis sur les défis accrus auxquels font face et continuent de faire face les individus 
marginalisés ainsi que le besoin d’emplois de qualité plutôt que précaires.

En juin 2021, Bipin Kumar, à la représentation des étudiantes et étudiants internationaux, a 
parlé à la Presse canadienne des défis uniques auxquels font face les étudiantes et étudiants 
internationaux durant la pandémie de COVID 19. Les étudiantes et étudiants internationaux 
qui viennent au Canada cette année, alors que les cas de COVID 19 augmentent et diminuent 
dans diverses parties du monde, doivent affronter de nombreux obstacles tels que les retards 
dans les visas, le manque de vaccins, les mesures de 
quarantaine et le nombre réduit de vols disponibles.

En juillet, Alexandra Koslock, à la présidence du 
Manitoba, s'est adressée à CBC News Winnipeg après 
qu'un étudiant international de l'Université du Manitoba 
a déclaré qu'il devait faire face à des factures médicales 
totalisant plus de 123 000 $ après un long séjour dans 
deux hôpitaux de Winnipeg.

« Cette situation particulière [...] est le 
résultat de la récupération volontaire par 
le gouvernement PC des cartes de santé 
du Manitoba pour les étudiantes et 
étudiants internationaux, simplement pour 
économiser quelques millions de dollars en 2018 ».
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Le 6 août 2021, Marie Docetti-Koros, à la trésorerie nationale, a donné une entrevue à University 
World News pour parler des avantages de la décision récente de la Cour suprême du Canada 
(CSC) qui détermine que les étudiantes et étudiants des universités et des collèges partout au 
Canada n’auraient plus besoin de payer de redevances ni d'autres frais pour les dossiers de 
cours qui contiennent des photocopies de matériel protégé par le droit d'auteur ou tout autre 
matériel copié à des fins universitaires..

Le août 2021, Alannah Mckay, à la présidence nationale, a donné une entrevue à Rabble.ca 
concernant la décision d’Élections Canada de suspendre sa campagne « Votez sur le campus » 
pour les élections fédérales de 2021. McKay a qualifié d’inquiétante la décision de suspendre le 
programme, ajoutant que la perte des bureaux de vote sur les campus signifie que le vote ne 
sera pas accessible à tous les étudiants et étudiantes du pays.

Le septembre 2021, Alannah Mckay, à la présidence nationale, a donné une entrevue à University 
Affairs Magazine à propos du fait que les étudiantes et étudiants sont souvent oubliés au cours 
des campagnes électorales fédérales, même s’ils représentent l’avenir de notre pays. L’article 
traite du fait que malgré les nombreuses revendications des intervenantes et intervenants du 
milieu universitaire, l’éducation postsecondaire lutte pour capter l’attention des candidates et 
candidats.
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Following the dismissal of the Ford government’s Student Choice Initiative appeal by Court of 
Appeals, Ontario Executive Representative Kayla Weiler was quoted saying: “Students’ unions 
exist on campuses around the world to provide students with a united voice, advocate for 
change and operate essential support services. Ontario’s students deserve the same and it is 
not the place of the Premier or Minister to interfere with long-standing democratic processes.”

National Chairperson Alannah Mckay spoke to iPolitics in regards to Elections Canada’s 
decision to suspend its campus-voting program, and the possible impact of what “some 
students are calling voter suppression”. Mckay noted that “the loss of on-campus polls means 
voting won’t be accessible for all students across the country.”

 

Lors du panel sur le perfectionnement des compétences du Manitoba, Wesam AbdElhamid 
Mohamed, à la vice-présidence nationale, a soulevé des préoccupations quant au financement 
accordé en fonction du rendement qui réduirait la qualité de l’éducation que reçoivent les 
étudiantes et étudiants, en utilisant l’exemple des étudiantes et étudiants des cycles supérieurs 
qui sont poussés à obtenir leur diplôme plus rapidement — même s’ils estiment ne pas être 
prêts ou que leur travail ne pourra pas être validé — parce que cela aiderait à améliorer les 
paramètres de l’établissement.

« Notre position était très claire. Nous voulons que les gouvernements 
provinciaux suspendent les projets actuels visant à introduire un 
financement accordé en fonction du rendement et qu’ils ne lient pas le 
financement public à des paramètres arbitraires. »
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En octobre, Kat McLaughlin, à la présidence de Terre-Neuve-et-Labrador, a été citée par CBC 
T.-N.-L. à la suite de la manifestation des étudiantes et étudiants devant l'édifice de la 
Confédération à St-John’s.

« Nous sommes ici aujourd'hui parce que le gouvernement de Terre-
Neuve-et-Labrador n'a pas donné la priorité à la vie, au bien-être ou à 
l'avenir des habitantes et habitants de cette province. Nous en avons 
assez que nos dirigeantes et dirigeants n'accordent aucune valeur aux 
jeunes de cette province. Nous sommes épuisés de mendier et de 
plaider pour que les gens prennent au sérieux les enjeux étudiants. »
En novembre, la personne à la présidence de la Nouvelle-Écosse, Kris Reppas a parlé à CBC 
Nouvelle-Écosse concernant l’octroi d’une augmentation salariale de 18 pour cent au 
président de l’Université du Cap-Breton, durant la pandémie, à un moment où d'autres secteurs 
de l'université étaient appelés à réduire les coûts et où des avis de licenciement étaient d
istribués. « Voir l'Université du Cap-Breton approuver une augmentation de salaire aussi 
massive pour son président au même moment est totalement inacceptable ».




